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La fabrique de la prévoyance 
La caisse de pension est une fabrique particulière. Le produit qu’elle 
fabrique se présente quelque peu différemment pour chaque client. 
La rente est plus ou moins élevée selon les versements. Elle est due  
à la vieillesse ou même avant en cas d’invalidité ou de décès et elle 
peut généralement aussi être perçue sous forme de capital. De plus  
en plus souvent, les clients peuvent également formuler des souhaits 
particuliers. Chaque chaussure qui quitte la fabrique est différente.

Comme toutes les usines dans le monde, la fabrique de la prévoyance 
est actuellement confrontée à quelques iniquités. Les problèmes  
des chaînes logistiques ne l’affectent certes qu’indirectement en pe-
sant sur ses placements, mais c’est pratiquement le matériau à partir 
duquel la fabrique réalise ses produits. De façon plus directe, elle  
lutte depuis des années contre les taux d’intérêt bas, voire longtemps 
négatifs, qui privent son convoyeur des retraites du lubrifiant néces-
saire. À présent, celui-ci semble arriver en quantités industrielles, une 
situation désagréable pour l’instant, mais qui promet un fonctionne-
ment plus souple et plus fiable du convoyeur à long terme.

Les caisses de pension ont-elles constitué des réserves trop impor-
tantes pour leur production? On peut fréquemment lire cette critique 
actuellement. Cela peut s’avérer exact pour l’une ou l’autre fabrique. 
Globalement, le reste de l’industrie a toutefois montré que ce n’est 
pas si mauvais d’avoir suffisamment de matériaux en réserve, au cas 
où le ravitaillement viendrait à manquer.

https://vps.epas.ch/fr/
http://www.previva.ch
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Le catalogue des tâches du conseil de fondation visé à 
l’art. 51a al. 2 let. n LPP prévoit qu’il incombe au conseil de 
fondation de contrôler périodiquement la concordance à 
moyen et à long termes entre la fortune placée et les enga­
gements. Cet article de loi charge le conseil de fondation 
d’effectuer une étude ALM à intervalles réguliers. 

L’art. 50 al. 2 OPP 2 retient également que la sécurité doit être 
évaluée «spécialement en tenant compte de la totalité des 
actifs et des passifs, ainsi que de la structure et de l’évolution 
future prévisible de l’effectif des assurés». 

Capacité de risque financière et structurelle 
Une étude ALM a pour objectif de définir une stratégie de 
placement qui tienne suffisamment compte de la capacité  
de risque (structurelle et financière) et de la propension au 
risque. 

Une caisse de pension qui bénéficie d’une bonne structure 
de son effectif et d’un cashflow extrêmement positif possède 
une capacité de risque structurelle élevée. Elle peut ainsi 
assumer des risques de placement relativement importants, 
même si la valeur cible des réserves pour fluctuations de 
valeur n’a pas encore été atteinte et que la capacité de risque 
financière est donc restreinte.

À l’inverse, une caisse de pension à très forte proportion de 
rentiers avec des cashflows très négatifs a besoin d’une im­
portante capacité de risque financière pour pouvoir prendre 
des risques de placement importants. Une étude ALM pré­
sente ces liens de causalité. Elle montre également quelles 
sont les conséquences d’une stratégie de placement choisie 
pour l’ensemble des destinataires. 

Le conseil de fondation devrait prêter une attention parti­
culière à la définition des paramètres utilisés lors de la 
projection de la caisse de pension. Le rendement attendu  
de la stratégie de placement représente le facteur le plus 
important. 

Plusieurs méthodes ALM peuvent être distinguées dans la 
pratique. Le principe «aussi compliqué que nécessaire, aussi 
simple que possible» devrait être suivi pour le choix de la 
méthode. L’étude ALM devrait se concentrer sur les questions 
essentielles et les résultats doivent être préparés sous une 
forme adaptée aux destinataires.

Études ALM

Aussi compliqué que nécessaire, 
aussi simple que possible
L’objectif suprême d’une institution de prévoyance consiste  
à préserver l’équilibre financier. L’étude ALM aide le conseil de fondation  
à atteindre si possible cet objectif.

Heinrich Flückiger
�Expert lic. éc. HSG agréé en prévoyance 
professionnelle, Prevanto AG

Martin Siegrist
�Expert lic. rer. pol. agréé en prévoyance 
professionnelle, Prevanto AG
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L’ALM dans les institutions collectives et communes

Les solidarités déterminent 
l’approche
Les quelque 250 institutions collectives et communes (ICC)  
ont d’autres conditions cadres que les caisses de pensions propres à l’entreprise.  
Les priorités de l’ALM doivent donc être différentes. En cas de conception 
complexe, la question se pose en outre de savoir quelles unités sont pertinentes. 

L’ALM dans les institutions communes
Les institutions communes se distinguent des caisses de 
pensions propres à l’entreprise, du point de vue de l’ALM, 
principalement par deux éléments: la diversification des 
employeurs et la concurrence. 

La diversification des employeurs tend à augmenter la capacité 
de risque, car la dépendance vis-à-vis d’un seul employeur 
augmente généralement le risque structurel. En outre, les ins­
titutions communes ont en moyenne une meilleure structure 
d’âge que les caisses de pensions propres à l’entreprise. Il 
existe donc déjà deux arguments structurels suggérant que 
ces institutions peuvent supporter un risque de placement 
plus élevé. En revanche, le flux de trésorerie positif résultant 
des futures acquisitions d’affiliations ne doit pas être pris en 
compte dans les réflexions structurelles sur la capacité de 
risque, car on ne peut pas partir du principe que la croissance 
sera également élevée à l’avenir. Dans une perspective de 
risque, la croissance n’est justement pas garantie au moment 
décisif, c’est-à-dire, lorsque la couverture est insuffisante. 

Pour ce qui est de la concurrence, elle réduit la capacité à 
prendre des risques, car elle limite la marge de manœuvre.  
Ni le plan de prestations ni le plan d’assainissement ne 
peuvent prévoir des mesures radicales si l’institution com­
mune ne veut pas perdre d’affiliations et rester attractive pour 
de nouvelles affiliations. Certes, un règlement de liquidation 

partielle efficace permet d’éviter un exode en cas de couver­
ture déficitaire malgré des mesures d’assainissement. Mais 
dès que la sortie ne provoque que de petits dommages finan­
ciers, certaines affiliations échaudées quitteront l’institution 
collective après des modifications importantes du plan de 
prestations ou des mesures d’assainissement radicales, et les 
intermédiaires se détourneront d’elles à l’avenir. 

Il faudra évaluer au cas par cas lequel de ces arguments influe 
le plus sur la capacité de risque. Le fait est que les ICC ont en 
fin de compte à peu près le même degré de risque dans leur 
stratégie de placement que les caisses de pensions propres à 
l’entreprise.

Les avantages structurels et le désavantage  
de la concurrence semblent se neutraliser 
mutuellement.

Cela se reflète également dans l’allocation des placements 
des ICC et des autres institutions de prévoyance, qui sont très 
similaires (voir graphique). 

Outre la capacité à prendre des risques, l’exigence de ren­
dement est également importante du point de vue de l’ALM. 
Pour les institutions communes, celui-ci est également in­
fluencé par la concurrence. Une forte croissance augmente  
le rendement théorique en cas d’excédent de couverture,  

Roger Baumann 
�Dr. oec., actuaire ASA,  
expert en caisses de pensions (CSEP),
partenaire c-alm SA

”
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car les nouvelles affiliations ne doivent généralement 
pas racheter les réserves et diluent ainsi les réserves 
existantes. Si, en revanche, les nouvelles affiliations 
doivent acheter des réserves, il n’y aura guère de 
nouvelles affiliations, ce qui détériorera la structure. 
Outre les questions ALM classiques, une institution 
commune devra donc toujours aborder la stratégie de 
croissance. 

L’ALM pour les institutions collectives
Dans une institution collective, il n’y a pas de solida-
rité ou seulement une solidarité partielle entre les 
affiliations pour les risques individuels.

S’il n’y a pas de solidarité, chaque affilia-
tion doit être traitée comme une caisse 
de pensions distincte du point de vue de 
l’ALM.

Le conseil de fondation doit trier les affiliations et 
veiller à ce que les risques de placement soient définis 
en fonction de leur capacité de risque respective.   
Il en va de même pour la fixation de la réserve de 
fluctuation de valeurs et du taux d’intérêt technique. 

En cas de délégation de la décision de placement aux 
commissions de prévoyance, un monitoring ALM de­
vient indispensable. Pour chaque affiliation, il faut sur­
veiller si les risques de placement correspondent à sa 
capacité de risque. Dans tous les cas, c’est le conseil de 
fondation qui assume sans restriction la responsabilité 
des risques de placement de chaque affiliation. 

Dans cette situation, une stratégie de placement uni­
forme pour toutes les affiliations indépendantes n’est 
pas durable. En cas de capacités de risque divergentes 
des affiliations séparées, le conseil de fondation devrait 
toujours orienter la stratégie de placement uniforme 
vers le maillon le plus faible. Etant donné que des affi­
liations à faible capacité de risque, voire des effectifs 
de rentiers sans employeur, apparaissent automati­
quement dans une institution collective, le risque de 
placement devrait être continuellement réduit pour 
tous. Chaque institution collective avec des affiliations 
mathématiquement séparées, mais avec une stratégie 
de placement uniforme, doit tôt ou tard pouvoir pro­
poser différentes stratégies de placement. Cela impli­
quera des efforts de mise en œuvre plus importants. 
En revanche, dans le cas d’une stratégie de placement 
uniforme pour différentes structures, il est possible  
et souhaitable d’implémenter dès le début au moins 
différentes réserves de fluctuations de valeur cibles et, 
par conséquent, différents mécanismes de partici­
pation. Les affiliations à structure défavorable doivent, 
pour une même stratégie de placement, constituer 
davantage de réserves jusqu’à ce qu’elles puissent 
distribuer des fonds libres. 

L’ALM devient complexe pour les institutions collec- 
tives avec des solidarités entre les affiliations. Dans  
de telles structures, la quantification des obligations 
de versements complémentaires est essentielle.

Prenons l’exemple d’un pool de retraités. Certaines 
institutions collectives regroupent leurs effectifs de 
rentiers dans une caisse de prévoyance séparée afin 

de mutualiser – entre autres – les risques de mortalité. 
S’il n’y avait pas d’obligation de versements complémen­
taires dans le pool de retraités pour combler un décou- 
vert, la stratégie de placement et l’évaluation du pool 
de retraités devraient être très conservatrices. En 
revanche, s’il existe une obligation de versements 
complémentaires, par exemple proportionnelle, la 
population de bénéficiaires de rentes et la stratégie  
de placement du pool de bénéficiaires de rentes de­
vront également être intégrées proportionnellement 
dans l’ALM pour chaque caisse de prévoyance active. 
Le pool de rentiers est donc réparti entre les caisses 
de prévoyance actives. La stratégie de placement du  
pool de bénéficiaires de rentes et des caisses de pré­
voyance actives n’a pas d’importance en soi. Il en va de 
même pour le rendement théorique et les questions 
d’assainissement. 

Tout n’est pas judicieux 
Les solidarités au sein d’une ICC déterminent les thèmes 
très différents du point de vue du risque et du finan­
cement, et donc aussi les différentes approches dans 
l’ALM. Avant toute décision modifiant les solidarités  
de l’ICC (p. ex. dispositions de rachat, passage d’une 
institution commune à une institution collective, intro­
duction d’un pool de retraités ou d’un fonds de compen­
sation), les conseils de fondation devraient toujours 
considérer les conséquences du point de vue de l’ALM. 
Il faudrait être clair sur les solidarités et les risques et 
sur la manière de les gérer. Les instruments de contrôle 
nécessaires devraient également être pensés jusqu’au 
bout. Tout ce qui se vend bien spontanément n’est pas 
forcément judicieux du point de vue de l’ALM.

Comparaison de l’allocation des placements entre les institutions collectives et communes 
et d’autres institutions de prévoyance 
Source: www.pensionpeers.ch (c-alm AG), 22 mars 2022

Allocation des placements au 31 décembre 2020
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Gérer les facteurs d’incertitude 

La voie vers la stratégie  
de placement
La définition de la stratégie de placement est au cœur du processus ALM.  
Le conseil de fondation doit alors se mettre d’accord sur le rendement  
qu’il souhaite obtenir avec le placement de la fortune et sur les risques  
qu’il est prêt à prendre pour atteindre son objectif. 

La définition de la stratégie de placement est l’une des décisions 
les plus importantes et les plus lourdes de conséquences que 
le conseil de fondation d’une caisse de pensions est amené  
à prendre. La stratégie de placement choisie et les principes  
de mise en œuvre y liés déterminent le niveau du succès futur 
escompté des placements et du risque encouru. C’est pour­
quoi l’organe suprême devrait prendre le temps de se pencher 
en détail sur le processus d’élaboration de la stratégie et  
ne pas le laisser simplement aux experts financiers.

Depuis que «l’examen périodique de la concordance à moyen 
et long terme entre la fortune placée et les engagements»  
a été déclaré dans la loi comme «tâche intransmissible et 
inaliénable» de l’organe suprême de l’institution de pré­
voyance, les études de gestion actif-passif (ALM) sont deve­
nues quasiment obligatoires pour en déduire une stratégie  
de placement. Elles doivent servir de base de décision pour  
la stratégie de placement. 

Mise en œuvre régulière 
Il est conseillé de mettre à l’ordre du jour du conseil de fon­
dation, une fois par an, la nécessité d’établir ou de renouveler 
une étude ALM. Une étude ALM est indiquée lorsque la struc­
ture des assurés évolue autrement que prévu (p. ex. en raison 
d’une fusion ou d’une scission), lorsque le rendement théo­
rique est modifié en raison de mesures actuarielles (p. ex. une 
baisse du taux de conversion ou du taux d’intérêt technique) 
ou lorsque l’évolution des marchés financiers modifie le ren­
dement escompté.

Il peut également être utile de vérifier de temps en temps si 
des évolutions se sont produites au niveau des classes d’actifs 
ou des instruments de placement qui permettraient d’opti­
miser le placement de la fortune. 

Des engagements au rendement théorique et  
à la capacité de risque
Typiquement, une étude ALM commence par l’analyse des 
engagements. Souvent, l’expertise actuarielle de l’expert  
en caisse de pensions est également prise comme point de 
départ. Lors de l’analyse des engagements, des prévisions 
sont formulées quant à l’évolution future des effectifs d’assu­
rés et des rentes. Comme toute prévision, ces projections sont 
liées à des facteurs d’incertitude. 

Mais lorsque le conseil de fondation s’attaque à la deuxième 
partie de l’étude ALM, il semble souvent que les incertitudes 
liées à la définition de la stratégie de placement et à l’évalua­
tion de ses effets sont encore beaucoup plus grandes. Il n’est 
pas rare que l’organe dirigeant soit alors désabusé et frustré. 
C’est précisément pour cette raison qu’il est si important que 
le conseil de fondation soit conscient des orientations qu’il 
prend et qu’il formule des principes de placement afin de créer 
une compréhension commune. Ces principes joueront le rôle 
d’une sorte de constitution et il pourra s’y tenir.

L’analyse des engagements d’une institution de prévoyance 
permet de déterminer le rendement qui devrait être obtenu  
à plus long terme par les placements (rendement théorique) 
ainsi que la capacité de risque. 

Alors que le rendement théorique peut être calculé avec une 
certaine précision, la capacité de risque présente un facteur 
d’incertitude nettement plus élevé. La propension au risque 
de l’organe suprême joue donc un rôle essentiel. Dans le pro­
cessus ALM, dont on aime penser qu’il s’appuie sur des faits 
concrets et des connaissances scientifiques, les facteurs psy­
chologiques et de dynamique de groupe jouent pourtant un 
rôle important. 

Markus Bill
�BFS GmbH et  Partner	
Legato Vermögensmanagement AG

Marco Bagutti
�Responsable Placements financiers, 
Fondation Institution supplétive LPP
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Afin de limiter les litiges provoqués par de tels fac­
teurs, il vaut la peine d’examiner en détail les consé­
quences d’une couverture insuffisante, mais aussi 
d’une stratégie de placement trop conservatrice. 
A combien s’élèveraient les éventuelles cotisations 
d’assainissement? Est-ce que cela serait supportable 
pour les salariés? 

Idéalement, un conseil de fondation devrait également 
décider d’éventuelles mesures d’assainissement dans 
le cadre du processus ALM. Il faut également s’inté­
resser aux conséquences d’un rendement attendu 
trop faible si le conseil de fondation se montre trop 
réticent à prendre des risques. Et à cet égard aussi, des 
principes de placement bien formulés, dans lesquels 
l’organe définit les risques qui, de son point de vue, 
sont indemnisés par un rendement supplémentaire  
et ceux qui ne le sont pas ou seulement de manière 
insuffisante, sont utiles.

Quelques réflexions de fond au sujet de  
la stratégie de placement
Lors de la définition de la stratégie de placement,  
le conseil de fondation est bien avisé de s’en tenir  
à une citation de Périclès, l’homme politique et 
général athénien: «L’important n’est pas de prédire 
l’avenir, mais d’être préparé à l’avenir.» 

Celui qui adopte une telle attitude n’a pas à se 
demander si les actions et les taux d’intérêt vont bien­
tôt monter ou baisser, ou comment les marchés vont 
réagir si un événement politique particulier se produit. 
Il s’agit plutôt de se demander ce qui se passerait si le 
placement de la fortune entraînait des pertes substan­
tielles sur une ou plusieurs années, ou si la stratégie 
de placement ne produisait tout simplement pas le 
rendement nécessaire à long terme. La raison pour 
laquelle l’événement se produit n’a aucune importance. 
Il suffit de savoir qu’il peut se produire. 

Choix des catégories de placement
Une autre décision importante lors de la définition  
de la stratégie de placement est le choix des classes 
d’actifs. A cet égard, le conseil de fondation peut éga­
lement se demander à quel niveau de granularité il 
souhaite les définir. Il peut tout à fait suffire de répartir 

la stratégie dans les catégories suivantes: liquidités, 
obligations en francs et en monnaies étrangères, 
actions suisses et mondiales, ainsi qu’immobilier 
suisse et éventuellement mondial. 

La répartition fine, par exemple des obligations  
en francs entre titres cotés, hypothèques et prêts,  
ou des actions entre entreprises à grande et à petite 
capitalisation, peut également être laissée au comité 
de placement.

Il est important que le risque global fasse l’objet  
d’un consensus. Il ne faut pas que le comité de place­
ment puisse modifier considérablement le risque  
de la stratégie globale par le choix et la pondération de 
sous-catégories de placement. Les benchmarks, qui 
définissent un certain cadre de placement et de risque, 
sont utiles à cet égard.

Choix des benchmarks
La formulation de la stratégie de placement s’accom­
pagne de la détermination d’indices de comparaison, 
plus connus sous le nom de benchmarks. Ils permettent 
aux parties impliquées (conseil de fondation, comité 
de placement, gestionnaire de fortune) de comprendre 
quelles formes de placement font partie de la stratégie 
et lesquelles n’en font pas partie. Les benchmarks 

stratégiques permettent également de calculer le 
rendement escompté et le risque correspondant. Les 
benchmarks servent à mesurer le succès des place­
ments à tous les niveaux.

Le choix de l’indice de référence est particulièrement 
important lorsque les compartiments doivent être 
gérés de manière passive. En effet, la composition du 
benchmark correspond alors plus ou moins exacte­
ment à la composition du portefeuille.

Définition des marges tactiques
La définition de marges tactiques fait également 
par-tie du processus d’élaboration d’une stratégie de 
placement. Elles limitent l’écart entre la pondération 
effective des catégories de placement et la stratégie  
de placement. Plus les marges tactiques sont étroites, 
plus la stratégie de placement est mise en œuvre de 
manière fidèle. Mais cela nécessite aussi des trans­
actions de rééquilibrage plus fréquentes. 

Les organes qui pensent pouvoir générer une plus- 
value grâce à une gestion de portefeuille ou à un 
market timing actifs ont tendance à définir des marges 
tactiques plus généreuses. Mais ils risquent ainsi des 
écarts plus importants entre la performance du porte­
feuille et l’indice de référence de la stratégie.

Définition d’une stratégie de placement
Fixer des principes de placement afin de créer une compréhension commune des caractéristiques des 
placements envisageables (durabilité/ESG, type de primes de risque) et de la croyance en la prévisibilité 
(gestion active ou passive) des marchés.

Déterminer le profil risque-rendement sur la base de la capacité de risque structurelle et de la propension 
au risque en vue d’obtenir le rendement nécessaire. Le cas échéant, les prestations et les cotisations doivent 
être adaptées afin d’équilibrer le rendement théorique et le profil de risque.

Définition des catégories d’actifs dans lesquelles il convient d’investir. Quels critères doivent-elles remplir? 
Avec quelle granularité doivent-elles être fixées au niveau stratégique?

Définition des marges tactiques à l’intérieur desquelles les pondérations des différentes catégories de 
placement peuvent varier dans le portefeuille global. 

Définition des benchmarks pour mesurer le succès des placements lors de la mise en œuvre de la stratégie 
de placement, mais aussi pour déduire les attentes en matière de rendement et de risque et pour fixer un 
cadre de placement plus concret.

”
Dans le processus ALM, dont on aime penser qu’il s’appuie  
sur des faits concrets et des connaissances scientifiques,  
les facteurs psychologiques et de dynamique de groupe jouent 
pourtant un rôle important.
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L’univers de la prévoyance en 2000 caractères

Surobligatoire
Freud parlait du surmoi comme structure psychique dans laquelle 
sont localisées les valeurs sociétales, notamment les préceptes et  
les interdits. Les obligations, à savoir les contraintes extérieures des 
lois sur le travail, en demandent trop à de nombreuses personnes 
qui les trouvent excessivement pénibles. Mais que diable peut bien 
signifier surobligatoire?

Majorité heureuse

Premièrement, le régime surobligatoire regroupe tout ce qui se situe 
en dehors de la loi et qui relève donc de la marge de manœuvre de 
l’institution de prévoyance. Surobligatoire signifie donc plus qu’obli­
gatoire. Et plus cette plage surobligatoire est importante, mieux les 
assurés s’en portent. Il s’agit en effet de la crème, à savoir la couche 
supérieure la plus grasse du pot au lait du revenu assuré. 

Les caisses de pension se réjouissent également qu’il n’y ait pas uni­
quement le régime obligatoire strictement réglementé. Rappelons 
toutefois que toutes les institutions de prévoyance ne sont pas dans 
cette situation. Il existe de rares assurés qui n’ont qu’une couverture 
d’assurance minimale par exemple en raison de bas salaires ou 
d’employeurs radins et qui n’ont donc pas de parts surobligatoires. 

Marge de manœuvre pour les caisses

Le régime surobligatoire représente la marge de manœuvre, grâce  
à laquelle les caisses de pension des entreprises sont en mesure 
d’adapter leurs prestations aux besoins des salariés et les insti­
tutions collectives peuvent concevoir leurs offres dans un cadre 
concurrentiel. Le régime obligatoire est en effet soumis à quelques 
prescriptions essentielles émanant de l’extérieur. Notamment la 
rémunération minimale et le taux de conversion. Dans le régime 
surobligatoire, de nombreuses prescriptions sont inapplicables,  
tant que l’institution de prévoyance respecte la LPP. Elle peut en tout 
temps en apporter la preuve pour chaque personne assurée, à l’aide 
du compte témoin. 

Mais c’est une autre histoire, que nous avons déjà évoquée ici.  
Il existe aussi des sphères sur-surobligatoires, par exemple les 
solutions d’assurance des cadres 1e qui ne génèrent pas de rente, 
mais permettent uniquement le versement d’un capital, ce qui 
représente alors la cerise sur le gâteau de la prévoyance.
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La gestion de fortune durable chez previva
Créé en 1971, previva présente aujourd’hui une fortune 
de 1’089 millions francs suisses répartie dans plusieurs 
types de placement. Son objectif est de garantir un 
rendement suffisant tout en appliquant des principes de 
durabilité. 

previva a la conviction que la maîtrise des risques liés à 
l’environnement, le social et la gouvernance contribue à 
améliorer le rendement attendu. 

Les actions et les obligations ont été analysées selon les 
critères ESG par la Fondation Ethos.

L’impact carbone des immeubles a été déterminé en 
participant au test de compatibilité climatique PACTA 
2020 qui vise à mesurer la conformité avec les objectifs 
de l’Accord de Paris sur le changement climatique.

Analyse ESG
Pour les placements en actions et en obligations, 
previva investit par le biais de fonds. L’analyse des 
positions détenues par ces fonds indique que :

• 90% bénéficie d’un rating d’au moins B,
• 4% dispose d’un mauvais rating ou d’exclusions, 

principalement en lien avec l’exposition au charbon 
et au nucléaire,

• Pour 6%, la Fondation Ethos ne disposait pas de 
rating.

La Fondation Ethos conclut que previva est bien 
positionné sur la base des critères ESG.

L’empreinte carbone du portefeuille sur les placements 
en obligations et en actions s’élève à 203.7 tonnes 
CO2 équivalents par million de francs suisses, ce qui 
est supérieur à l’indice Suisse (111.4) et Monde (172.4).

previva a la volonté de continuer à améliorer son 
intégration des critères de durabilité pour augmenter 
sa performance attendue. Pour cela, une charte ESG 
va être formalisée avec un accent particulier sur le 
traitement des exclusions et des mauvais ratings, ainsi 
que sur l’amélioration de l’empreinte carbone.

Test de compatibilité climatique PACTA 2020
Les bons résultats obtenus confirment que la gestion des immeubles respecte les principes de durabilité :
• Emissions moyennes de CO2 actuelles : 13.1 kg/m2.  

En dessous de la limite de 20.0 kg/m2 de la nouvelle loi sur le CO2 à partir de 2023.
• Avec les rénovations planifiées, les émissions moyennes de CO2 seront ramenées à 8.5 kg/m2 dans les 5 ans.  

En dessous de la limite de 15.0 kg/m2 de la nouvelle loi sur le CO2 à partir de 2030.
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Réforme LPP
La Commission du Conseil des États a approuvé un projet  
de réforme de la LPP qui prévoit des compensations plus 
généreuses que le projet du Conseil national pour un plus 
grand nombre de cohortes d’assurés. En juin, nous avons 
voulu savoir pour quelle réforme vous vous décideriez. 

45.1 % des participants au sondage préfèrent la propo­
sition du Conseil national, contre seulement 16.9 % pour 
celle du Conseil des États. Plus d’un tiers (38 %) préfèrent 
ne pas avoir de réforme plutôt que l’une des deux propo­
sitions.

■■ �Projet du Conseil national

■■ �Mieux vaut aucune réforme qu’une de ces deux

■■ �Projet de la Commission du Conseil des États

16.9 %

45.1 %

38 %

QUESTION DU MOIS

Participez à la question du mois de juillet:
Le Conseil des États a renvoyé la réforme de la LPP en commission. Au cours du débat,  
il a été estimé qu’une baisse du taux de conversion n’était plus si urgente compte tenu de  
la hausse des taux d’intérêt. Faut-il encore une réforme de la LPP?

VOTE >

Réforme LPP 1

Le Conseil des États renvoie  
le dossier à la CSSS

La Commission de la sécurité sociale et de  
la santé publique (CSSS) doit examiner une 
proposition de compromis de Josef Dittli 
(PLR) pour les mesures de compensation 
destinées à la génération transitoire. 
Isabelle Chassot (Le Centre) avait déposé  
la demande de renvoi et réagissait ainsi à  
la proposition de compromis déposée par 
M. Dittli au dernier moment. Le Conseil  
des États s’est prononcé en faveur du renvoi. 
Josef Dittli veut introduire un seuil dans le 
principe d’imputation pour la génération de 
transition: les personnes ayant épargné un 
capital de prévoyance jusqu’à 215100 francs 
jusqu’à la retraite recevraient dans tous  
les cas une contribution de compensation. 
Celles qui dépassent ce montant seraient 
soumises au principe d’imputation normal, 
comme l’a décidé le Conseil national. 
Contrairement à la solution de la majorité  
de la CSSS, sa proposition de compromis 
coûterait à peine 12 mias de francs au  
lieu d’environ 25 mias, a calculé M. Dittli.  
La version approuvée par le Conseil national 
coûterait environ 9 mias de francs. (ats)

Réforme LPP 2

Voie moyenne/ASIP continue à soutenir la solution du  
Conseil national

Voie moyenne/ASIP recommande de s’en tenir à la solution du Conseil national 
qui, selon elle, remplit les objectifs de la réforme tout en pouvant être financée. 
Elle bénéficiera en premier lieu aux bas salaires et aux travailleurs à temps par­
tiel. Avec toutes les autres propositions, l’argent continuera à être réparti selon le 
principe de l’arrosoir. La proposition récente d’élargir le cercle des bénéficiaires 
d’un supplément de rente ne permettra pas non plus de remplir les objectifs, 
selon la «voie moyenne/ASIP». Par rapport au projet du Conseil national, tous ces 
modèles engendreront des surcoûts massifs. 

Réforme LPP 3

Réactions de l’Union patronale suisse et de Travail.Suisse

Par sa décision, le Conseil des États fait prendre du retard à l’un des objets les 
plus importants de la législature en cours, regrette l’Union patronale suisse.  
A cause des dernières décisions prises, il n’est pas certain que le projet puisse 
encore être débattu et soumis à une nécessaire votation populaire avant les 
élections. Travail.Suisse rappelle qu’avec le compromis des partenaires sociaux 
proposé par le Conseil fédéral, un projet équilibré est sur la table. Travail.Suisse 
attend de la commission qu’elle examine sérieusement ce projet.

Période de taux bas

2e pilier stable

Partant du niveau record des  
taux d’intérêt au début de l’année 
2021, une étude de l’Office fédé­
ral des assurances sociales (OFAS) 
montre comment la situation 
financière du 2e pilier peut évoluer 
à l’aide de plusieurs scénarios 
d’évolutions diverses des taux. 
Dans tous les scénarios de base, 
elle parvient à la conclusion que 
le 2e pilier est stable. L’étude se 
penche également sur les défis  
à relever, notamment dans les 
institutions collectives. Selon 
elle, les prescriptions actuelles  
en matière de placements ne 
constituent pas un obstacle à  
une politique d’investissement 
optimisée et durable. 

https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/question-du-mois/resultat
https://vps.epas.ch/fr/nouvelles/article/le-conseil-des-etats-renvoie-le-dossier-a-la-csss
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/amtliches-bulletin/amtliches-bulletin-die-verhandlungen?SubjectId=57504
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/amtliches-bulletin/amtliches-bulletin-die-verhandlungen?SubjectId=57504
https://www.asip.ch/de/newsroom/medienecke/attachment/210/
https://www.arbeitgeber.ch/fr/politique-sociale/die-dringliche-bvg-reform-erfaehrt-eine-bedauernswerte-verzoegerung/
https://www.travailsuisse.ch/fr/politique-sociale/prevoyance-professionnelle/2022-06-15/renvoi-de-lpp21-examiner-serieusement-le
https://soziale-sicherheit-chss.ch/fr/effets-dune-longue-periode-de-faibles-taux-dinteret-sur-le-2eme-pilier/
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Actualités Le singe a de quoi s’épouiller. �Le 15 juin,  
le premier «ApeCoin ETP physiquement garanti»  
au monde a été coté à la bourse de Stuttgart. Selon 
son émetteur Iconic, ce produit permettra un en­
gagement «autour des (…) Bored and Mutant Ape 
Yacht NFTs». Le marché pour les singes qui s’en­
nuient virtuellement souffre actuellement avec 
l’ensemble du marché des cryptomonnaies. On  
s’en étonne moins que du fait qu’il existe un marché 
pour les singes qui s’ennuient virtuellement. 

Le taux directeur de la Suisse �a été modifié 
pour la première fois depuis sept ans et relevé pour  
la première fois depuis 15 ans, de moins 0.75 % à 
moins 0.25 %. Avec ce relèvement inattendu, plus 
d’un investisseur a dû ressembler davantage à un 
singe ébahi qu’à un singe ennuyé, d’autant que les 
cours des actions ont ensuite sensiblement baissé 
dans un mois qui avait déjà été particulièrement 
faible.

�Le 13 juin blick.ch annonçait que l’action Credit 
Suisse coûtait moins qu’un cappuccino chez 
Sprüngli. À l’époque, le titre était tombé à un plus 
bas historique de 5.99 francs. Entre-temps, il se 
rapproche du café crème et il n’en faudra plus 
beaucoup pour atteindre le macaron gratuit pour 
les enfants.

�Un inconnu estime en revanche que le fait de pou­
voir luncher en compagnie de Warren Buffett, un 
investisseur de légende, et de jusqu’à sept invités 
de son choix vaut plus de huit steaks. Le repas 
dans un steakhouse new-yorkais a été mis aux 
enchères pour la dernière fois cette année (Warren 
Buffett est âgé de 91 ans) et le prix s’est élevé à pas 
moins de 18.5 millions de dollars. Warren Buffett  
ne dilapidera pas cet argent en petits-déjeuners 
chez Sprüngli ni en singes ennuyés dans un nirvana 
virtuel, mais en fera don pour les sans-abris à  
San Francisco.

AVS

Statistique de l’AVS 2021

En décembre 2021, 2 470 700 personnes en Suisse 
ou à l’étranger ont perçu une rente de vieillesse  
et 207 100 une rente de survivant. Par rapport à 
l’année précédente, le nombre de bénéficiaires 
de rentes de vieillesse a augmenté de 1.3 %, soit 
32 000 personnes. Dans 4600 cas (14%), ces rentes 
ont été versées à des assurés résidant à l’étranger. 
Les cotisations des assurés représentaient 35.1 mias 
de francs en 2021. La Confédération, deuxième 
source de financement en importance, a versé  
9.5 mias de francs. Le point de TVA prélevé en 
faveur de l’AVS a rapporté 3 mias de francs, selon le 
communiqué de l’Office fédéral des assurances 
sociales (OFAS).

AVS

Modification de la loi

Les Chambres fédérales ont clôturé la session 
d’été par les votations finales. Dix projets sont 
sous toit au Parlement, dont la modification de  
la loi sur l’AVS qui modernise la surveillance de 
l’AVS, des prestations complémentaires, du régime 
des allocations pour perte de gain et du régime 
des allocations familiales dans l’agriculture. (ats)

Fonds de garantie LPP

Excédent de 131.2 mios de francs

Le Fonds de garantie LPP a clôturé l’année 2021 
sur un excédent de 131.2 mios de francs. En  
plus des résultats dégagés par les placements,  
les faibles prestations d’insolvabilité nettes de 
14.9 mios de francs contribuent elles aussi, pour 
une fois, à ce bon résultat. La réserve du Fonds  
a progressé pour s’établir à 836.1 mios de francs. 
Le nombre de demandes adressées à la Centrale 
connaît une croissance ininterrompue. Il a prati­
quement doublé au cours des cinq dernières 
années. Durant l’exercice sous revue, plus de 
100 000 demandes ont, pour la première fois, 
été traitées. 

Travailleurs indépendants

Analyse de la situation de 
prévoyance 

La prévoyance professionnelle des indépendants 
pourrait être améliorée grâce à des mesures 
ciblées pour ceux qui sont particulièrement à 
risque. La rendre obligatoire ne permettrait 
toutefois pas de garantir une meilleure protec­
tion. C’est avant tout le fait d’avoir, tout au long de 
la vie active, des revenus suffisants qui permet 
aux indépendants de se constituer une pré­
voyance adéquate. Telles sont les conclusions 
d’un rapport approuvé par le Conseil fédéral. Les 
résultats d’une étude montrent que les anciens 
indépendants sont nettement moins susceptibles 
que les anciens salariés de percevoir des presta­
tions de la prévoyance professionnelle et du pilier 
3a à l’âge de la retraite. Ils sont par conséquent 
plus souvent tributaires des prestations complé­
mentaires de l’AVS. Une autre analyse montre 
que dans les catégories de revenus supérieures, 
la situation financière des anciens indépendants 
est meilleure que celle des anciens salariés cinq 
ans après avoir atteint l’âge de référence. En 
revanche, la situation est inverse dans les catégo­
ries de revenus inférieures. 

Successions

Plus de flexibilité

Le Conseil national charge le Conseil fédéral 
d’examiner la possibilité d’introduire davantage 
de flexibilité dans la planification successorale en 
ce qui concerne la prévoyance vieillesse. Il a tacite­
ment adopté un postulat en ce sens de Philippe 
Nantermod (PLR), avec lequel le Conseil fédéral 
était également d’accord. En cas de décès du déten­
teur d’un avoir de la prévoyance professionnelle ou 
du 3e pilier, le bénéficiaire est nécessairement en 
premier lieu le conjoint survivant. Il s’agit d’étudier 
la possibilité de déroger à cette disposition si les 
parties concernées y consentent. L’ordonnance sur 
les déductions admises fiscalement pour les coti­
sations versées à des formes reconnues de pré-
voyance (OPP 3) devraient alors être modifiée  
en conséquence. (ats)

https://decrypt.co/102905/bored-ape-ethereum-nfts-drop-below-100k-first-time-almost-year
https://www.blick.ch/wirtschaft/tiefpreise-am-paradeplatz-cs-aktie-kostet-jetzt-weniger-als-ein-spruengli-cappuccino-id17573365.html
https://www.blick.ch/wirtschaft/letztes-event-dieser-art-lunch-mit-us-investor-buffett-fuer-18-5-mio-fr-id17589926.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/ahv/statistik.html
https://sfbvg.ch/fr/actualites/news-messages/article/rapport-de-gestion-2021
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-89366.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/publications-et-services/forschung/forschungspublikationen.exturl.html
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/publications-et-services/forschung/forschungspublikationen.exturl.html
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Aperçu des thèmes
Le numéro de septembre

aura pour thème
«accession à la propriété du logement 
– conditions et conséquences pour la 

prévoyance».

Caricature du mois

Conjoncture

La reprise se poursuit à un rythme 
ralenti

Le Groupe d’experts de la Confédération révise ses 
prévisions de croissance pour la Suisse à 2.6 % 
pour 2022 et à 1.9 % pour 2023 (PIB corrigé des 
événements sportifs), indique le Secrétariat d’État 
à l’économie (Seco). L’économie suisse a bien com­
mencé l’année, mais les perspectives concernant le 
contexte international se sont obscurcies. La guerre 
en Ukraine et l’évolution en Chine présentent no­
tamment des risques pour la conjoncture mondiale.

Taux hypothécaires

Au plus haut depuis dix ans 
après la décision de la BNS

L’inflation galopante et la hausse de taux 
d’intérêt inattendue de la Banque natio­
nale suisse ont poussé les taux hypothé­
caires à leur plus haut niveau depuis 2011, 
rapporte finanzen.ch. Les taux des hypo- 
thèques fixes ont plus que doublé depuis 
le début de l’année. Les hypothèques du 
marché monétaire sont majoritairement 
épargnées jusqu’à présent. Les hypo-
thèques à court terme sont également 
concernées par la hausse des taux.

AI

Statistique de l’AI 2021
En 2021, l’assurance-invalidité fédérale (AI) a octroyé des 
prestations à environ 460 000 personnes. Les comptes se 
sont soldés par un déficit de 0.4 mia de francs (résultat de 

répartition) pour des dépenses de 9.8 mias de francs. 
Avec 5.5 mias, les rentes représentent la plus grande part 
des dépenses. Sur les 248 200 rentes d’invalidité versées, 

219 900 l’ont été en Suisse et 28 300 à l’étranger. Les 
mesures de réadaptation ont été octroyées à environ 

217 200 assurés pour un coût total de 2 mias de francs 
environ. 111 600 prestations ont été fournies dans le 

cadre de mesures médicales (essentiellement à des enfants 
atteints d’infirmités congénitales), et des moyens auxiliaires 

ont été remis à 67 500 personnes. Enfin, l’AI a fourni  
à 50 400 personnes des prestations visant la réadaptation 

professionnelle, pour un montant de 849 mios  
de francs, selon le communiqué de l’Office fédéral de  

la statistique (OFS).

 OFS

Marché du travail

Baisse du taux de chômage  
à 2.1 % en mai

Selon les relevés du Secrétariat d’État à l’éco­
nomie (Seco), à fin mai 2022, 98 004 personnes 
étaient inscrites au chômage auprès des offices 
régionaux de placement (ORP), soit 6387 de 
moins que le mois précédent. Le taux de chômage 
a ainsi reculé de 2.3% en avril à 2.1% pour le mois 
sous revue. Par rapport au mois correspondant 
de l’année précédente, le chômage a diminué de 
44 962 personnes (–31.4%).

Etude sur les caisses de pensions

Les assurés ont profité d’une 
bonne année 2021

En moyenne, les caisses de pensions ont 
clôturé l’année 2021 sur un rendement 
net de 8.4 %. Ce chiffre est donc nette­
ment supérieur à la moyenne sur dix ans 
d’environ 5.4 %, comme l’indique l’étude 
Swisscanto sur les caisses de pensions 
qui a été présentée. Au cours des dix 
dernières années, la performance n’a 
été meilleure qu’en 2019 avec près de 
11 %. En moyenne, les assurés actifs ont 
profité d’intérêts de 4.25 % sur leurs 
avoirs de vieillesse. La rémunération 
n’avait pas été aussi élevée depuis 2001. 
En outre, la majorité des caisses de 
pensions ont pu constituer intégrale­
ment leurs réserves pour fluctuation de 
valeur et dégager des fonds libres. Les 
conséquences de la pandémie de Covid- 
19, de la guerre en Ukraine mais aussi de 
l’inflation croissante des derniers mois 
ont toutefois déclenché des corrections 
sur les marchés financiers.

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-87575.html
https://www.finanzen.ch/nachrichten/zinsen/hypothekar-zinsen-nach-snb-zinsentscheidung-auf-zehnjahreshoch-1031538958
https://www.bsv.admin.ch/bsv/fr/home/assurances-sociales/iv/statistik.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-89083.html
https://pensionstudy.swisscanto.com/22/fr/?chart=Allocationdesactifs&isLines=false&isCols=true&isTable=false&inactiveSeries=0-2-3-7&inactiveCats=&swappedLegends=false&indexedVals=false
https://pensionstudy.swisscanto.com/22/fr/?chart=Allocationdesactifs&isLines=false&isCols=true&isTable=false&inactiveSeries=0-2-3-7&inactiveCats=&swappedLegends=false&indexedVals=false
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Toute la terminologie de la prévoyance professionnelle et 

des domaines apparentés y a été recueillie et traduite. 

Et pour la première fois, ce travail de compilation a été effectué 

en quatre langues: français, allemand, italien et anglais.

Pour de plus amples informations et pour commander: abo@vps.epas.ch, vps.epas.ch
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Alter (n)

vieillesse (f)

vecchiaia (f)

Age

Alternative Anlage (f)

placement alternatif

investimento alternativo (m)
Alternative investment

Alters- und Hinterlassenenversicher-

ung (f), AHV

assurance vieillesse et survivants 

(f), AVS

assicurazione vecchiaia e superstiti, 

AVS (f)

Federal retirement and survivors‘ 

insurance, AHV/AVS

altersbedingte Beitragserhöhung (f) augmentation de cotisation en fonc-

tion de l‘âge (f)

aumento dei contributi per motivi di 

età (m)

Age-related increase in contributions; 

age-related premiums increase

Altersguthaben (n)

avoir de vieillesse (m)
avere di vecchiaia (m)

Retirement savings capital

Altersgutschrift (f)

bonification de vieillesse (f)
accredito di vecchiaia (m)

Retirement credit

Altersjahr (n)

âge (m)

età (f)

Year of age, age

Alterskapital (n)

capital vieillesse (m)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

Altersklasse (f)

classe d‘âge (f)

classe d‘età (f)

Age bracket

Alterskonto (n)

compte de vieillesse (m)
conto di vecchiaia (m)

Retirement account, retirement sav-

ings account

Altersleistung (f)

prestation de vieillesse (f)
prestazione di vecchiaia (f)

Retirement benefits

Altersrente (f)

rente de vieillesse (f)

rendita di vecchiaia (f)
Retirement pension

Altersrücktritt (m)

départ à la retraite (m)
pensionamento (m)

Retirement

Altersstruktur (ungünstige der VE) (f) structure d‘âge (défavorable de l‘IP) 

(f)

struttura d‘età (sfavorevole, dell‘IP) 

(f)

Age structure (unfavourable PF age 

structure)

Altersstufe (f)

catégorie d‘âge (f)

categoria d‘età (f)

Age group, age bracket

Altersvorsorge (f)

prévoyance vieillesse (f)
previdenza di vecchiaia (f)

Retirement planning, pension plan, 

pension scheme

ambulante Behandlung (f)
traitement ambulatoire (f)

trattamento ambulatoriale (m)
Out-patient treatment

anerkannte Vorsorgeform (f)
forme reconnue de prévoyance (f)

forma di previdenza riconosciuta (f) Recognised form of pension benefits

Angebot (n)

offre (f)

offerta (f)

Offer; proposal

Anhang der Jahresrechnung (m)
annexe aux comptes annuels (f)

allegato al conto annuale (m)
Notes to the annual financial state-

ments

Anlageportfolio (m)

portefeuille de placements (m)
portafoglio d‘investimento (m)

Investment portfolio

Anlagestiftung (f)

fondation de placement (f)
fondazione d‘investimento (f)

Investment fund

Anlagestrategie (f)

stratégie de placement (f)
strategia d‘investimento (f)

Investment strategy

Anlagevorschrift (f)

disposition en matière de place-

ments (f)

norma d‘investimento (f)
Investment guidelines, investment 

rules

Anleihe (f)

emprunt (m)

obbligazione (f)

Bond

Annullierungskosten (pl. tantum)
frais d‘annulation (m)

spese di annullamento (f, pl)
Cancellation costs

Anpassung an die Preisentwicklung 

(f)

adaptation à l‘évolution des prix (f) adeguamento all‘evoluzione dei 

prezzi (m)

Cost-of-living adjustment

anrechenbare Einkünfte (pl. tantum) revenus à prendre en compte (m) redditi computabili (m, pl)
Income/revenues to be taken into 

account

anrechenbare Versicherungsdauer (f) période d‘assurance imputable (f)
periodo d’assicurazione computabile 

(m)

Creditable insurance years; allowable 

insurance years

anrechenbarer Lohn (m)
salaire considéré (m)

salario computabile (m)
Reference salary
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Partial portfolio

Teilbestand (m), TBST

portefeuille partiel (m)
effettivo parziale (m)

Partially disabled person
teilinvalide Person (f)

personne partiellement invalide (f) persona parzialmente invalida (f)

Participation agreement
Beteiligungsvertrag (m)

contrat avec participation (m)
contratto di partecipazione (m)

Participation in co-operative residen-

tial associations
Beteiligung an Wohnbaugenossen-

schaften (f)
participation à des coopératives de 

construction (f)
partecipazione a una cooperativa di 

costruzione di abitazioni (f)

Partner; cohabiting partner; compan-

ion in life
Konkubinatspartner (m)

concubin (m)

partner in concubinato (m/f)

Partner’s pension

Lebenspartnerrente (f)
rente de partenaire (f)

rendita per partner di vita (f), rendita 

per conviventi (f)

Part-time employee

teilzeitbeschäftigter Arbeitnehmer 

(m)

travailleur à temps partiel (m)
lavoratore a tempo parziale (m)

Part-time employee 

Teilzeitbeschäftigter (m) 
auxiliaire (m/f)

persona impiegata a tempo parziale 

(f) 

Payable in arrears

Nachschüssig

postnumerando

pagabile in arretrato, pagabile al 

termine

Pay-as-you-go system

Ausgaben-Umlegeverfahren (n)
système de répartition des dépenses 

(m)

sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Pay-as-you-go system

Rentenwertumlageverfahren (n)
système de répartition des capitaux 

de couverture (m)
sistema di ripartizione dei capitali di 

copertura (m)

Pay-as-you-go system

Umlageverfahren (n)

système de répartition (m)
sistema di ripartizione delle spese 

(m)

Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI Payment Protection Insurance (f), PPI

Payment terms (for contributions) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) 

(f)

modalités de paiement (des cotisa-

tions) (f)
modalità di pagamento (dei con-
tributi) (f/pl)

Payment; withdrawal

Auszahlung

versement (m)

prelievo (m), riscossione (f)

Pension assets

Vorsorgeguthaben (n)
avoir de prévoyance (m)

avere di previdenza (m)

Pension assets

Vorsorgevermögen (f)

fortune de prévoyance (f)
patrimonio previdenziale (m)

Pension benefit

Rentenleistung (f)

prestation sous forme de rente (f) rendita (f)

Pension benefits

Vorsorgeleistung (f)

prestation de prévoyance (f)
prestazione di previdenza (f)

Pension benefits

Vorsorgestiftung (f)

fondation de prévoyance (f)
fondazione di previdenza (f)

Pension benefits; pension scheme Vorsorge (f)

prévoyance (f)

previdenza (f)

Pension board; board of trustees
Stiftungsrat (m)

conseil de fondation (m)
consiglio di fondazione (m)

Pension certificate

Rentenbescheinigung (f)
attestation de rentes (f)

attestazione della rendita (f)

Pension commitment; pension 
promise

Vorsorgezusage (f)

engagement de prévoyance (m)
garanzia di ammissione 
all'assicurazione (f)

Pension due date or maturity date Rentenfälligkeitstag (m), Rentenfäl-

ligkeit (f)
date de paiement d'une rente (f), giorno di scadenza della rendita (m)

Pension due date; pension maturity 

date

Rentenfälligkeit (f)

échéance d'une rente (f)
scadenza della rendita (f)

Pension fund agreement; member-

ship agreement
Vorsorgevertrag (m)

contrat de prévoyance (m)
contratto di previdenza (m)

Pension fund management
Verwaltung der Vorsorgeeinrichtung 

(f)

administration de l'institution de 

prévoyance (f)
amministrazione dell'istituto di 
previdenza (f)
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FR INmaternità (f) Mutterschaft (f) maternité (f) Maternity 

matrimonio (m) Eheschliessung (f) mariage (m) Marriage
matrimonio (m) Verheiratung (f) mariage (m) Marriage
medico consulente (m) beratender Arzt (m) médecin-conseil (m) Medical advisor; medical expert; reporting doctor
medico sorvegliante (m) überwachender Arzt (m) médecin contrôleur (m) Reporting doctor; medical expert
mercato (m) Markt (m)

marché (m) Market
mercato finanziario (m) Finanzmarkt (m) marché financier (m) Financial market
mercato monetario (m) Geldmarkt (f) marché monétaire (m) Money market
mercato primario (m) Primärmärkte (m) marchés primaires (m) Primary markets
metodo di capitalizzazione (m) Anwartschaftsdeckungsverfahren (n) méthode de capitalisation (f) Funding in advance
metodo fondato sul reddito (m) Bruttoprinzip (n) principe de la méthode brute (m) No-netting principle
metodo lordo (m) Bruttomethode (f) méthode brute Gross method
mezza rendita (f) halbe Rente (f) demi-rente (f) One-half pension
mezza rendita d'invalidità (f) halbe Invalidenrente (f) demi-rente d'invalidité (f) One-half disability pension
mezzi ausiliari (pl) Hilfsmittel (n) moyen auxiliaire (m) Mobility aids; aids and equipment; auxiliary medical equipment
mezzi finanziari (m) finanzielle Mittel (n) ressources financières (f) Financial resources
mezzi propri (m, pl) Eigenmittel (n) fonds propres (m) Equity; own funds; own resources
mezzo di pagamento (m) Zahlungsmittel (n) moyen de paiement (m) Means of payment
minimo salariale (m) Lohnminimum (n) salaire minimum (m) Minimum salary
misure di sicurezza supplementari (f, pl) Rückdeckung (f) réassurance (f) Additional security; reinsurancemodalità di pagamento (dei con-tributi) (f/pl) Zahlungsmodalitäten (der Beiträge) (f) modalités de paiement (des cotisa-tions) (f) Payment terms (for contributions)modello stocastico (m) Modell stochastisches (n) modèle stochastique (m) Stochastic model

modifica di regolamento (f) Reglementsänderung (f) modification réglementaire (f) Amendment of regulations; regula-tory amendment
morte (f), decesso (m) Tod (m)

décès (m)
Death

multa (f)
Busse (f)

amende (f) Fine
negozi giuridici (m, pl) con persone prossime Rechtsgeschäfte mit Nahestehenden (n) actes juridiques passés avec des personnes proches (m)

Related-party transactionsnorma d'investimento (f) Anlagevorschrift (f) disposition en matière de place-ments (f) Investment guidelines, investment rules
normativa AVS (f) AHV-Norm (f) norme de l'AVS (f) AHV/AVS rules
notifica di cambiamenti Meldeliste (f) notification des changements (f) List of changes; notification of changes
notifica di danno (f) Schadenanzeige (f) avis de sinistre (m) Claim; notice of claim
notifica di uscita (f) Austrittsmeldung (f) avis de départ (m) Notice of termination
numero d'assicurato AVS (m) AHV-Versichertennummer (f) numéro AVS (m) AHV/AVS insurance number; social security number
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bourse (f)
Börse (f)

borsa (f)
Stock exchange

bureau de révision indépendant (pour le contrôle) (m) Revisionsstelle (unabhängige … als Kontrollorgan) (f) organo di revisione (indipendente, come organo di controllo) (m)
Auditor (independent auditor)

but de la fondation (m)
Stiftungszweck (m)

scopo della fondazione (m) Purpose of the foundation

but de prévoyance (m)
Vorsorgezweck (m)

scopo di previdenza (m)
Pension objective

cage dorée (f)
Goldene Fesseln (f)

manette dorate (f, pl) (golden hand-cuffs) Gilded cage

caisse cantonale de compensation de l'AVS (f) Ausgleichskasse (kantonale der AHV) (f) cassa di compensazione (cantonale dell'AVS) (f) Compensation Fund (Cantonal AHV/AVS compensation fund)

caisse de compensation de l'AVS (f) AHV-Ausgleichskasse (f)
cassa di compensazione AVS (f) AHV/AVS Compensation Fund

caisse de pensions autonome (f) autonome Pensionskasse (f) cassa pensioni autonoma (f) Independent pension fund

caisse maladie (f)
Krankenkasse (f)

cassa malati (f), cassa malattia (f) Health insurance plan or fund

caisse ouverte (f)
offene Kasse (f)

cassa aperta (f)
Open pension fund

caisse partiellement autonome (f) Teilautonome Kasse (f)
cassa semi/parzialmente autonoma (f) Semi-independent pension fund

caisse propre (f)
Eigenkasse (f)

cassa propria (f)
Own accounts

capacité de gain (f)
Erwerbsfähigkeit (f)

capacità di guadagno (f)
Earning capacity

capacité d'exposition au risque (f) Risikofähigkeit (f)
capacità al rischio (f)

Risk capacity; capacity for risk 

capital assuré (m)
Versicherungssumme (f)

somma assicurata (f)
Insured sum; insured amount 

capital cible (m)
Zielkapital (n)

obiettivo di capitale (m)
Target capital

capital de couverture (m)
Deckungskapital (n), DK

capitale di copertura (m)
Mathematical reserve

capital de prévoyance (m) Vorsorgekapital (n)
capitale di previdenza (m) Actuarial capital

capital de retraite (m)
Ruhestandskapital (n)

capitale al pensionamento (m) Retirement capital

capital décès (m)
Todesfallkapital (n)

capitale in caso di decesso/morte (m) Lump-sum death benefit

capital en cas de vie (m)
Erlebensfallkapital (n)

capitale in caso di vita (m) Endowment sum

capital épargne (m)
Sparkapital (n)

capitale di risparmio (m)
Savings capital

capital sous risque (m)
Risikosumme (f)

capitale di rischio (m)
Amount or sum at risk 

capital vieillesse (m)
Alterskapital (n)

capitale di vecchiaia (m)
Retirement lump-sum capital

capital-vie (m)
Erlebensfallsumme (f)

ammontare in caso di vita (m) Endowment payment

cas d'assurance (m)
Versicherungsfall (m)

caso d'assicurazione (m)
Insured case

cas de décès (m)
Todesfall (m)

caso di morte/decesso (m) Death 

cas de prévoyance (m)
Vorsorgefall (m)

caso di previdenza (m)
Insured event

cas de soins (m)
Pflegefall (m)

persona non autosufficiente (f) Nursing case; need for long-term care; person in need of care

cas de vie (m)
Erlebensfall (m)

sopravvivenza (f), caso di vita (m) Survival (at maturity); event of survival

case management (m)
Case Management (n)

gestione dei casi (f)
Case management 

catégorie d'âge (f)
Altersstufe (f)

categoria d'età (f)
Age group, age bracket

catégorie de décompte (f) Abrechnungskategorie (f)
categoria di conteggio (f)

Billing/invoicing category
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